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DECLARATION SUR L’HONNEUR 
Article 272 du Code Civil 

 
 
Je soussigné(e) ____________________________________________, demeurant actuellement 

à l’adresse suivante : ___________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________ 

 
Certifie avoir été informé(e) que la loi du 30 juin 2000 a introduit dans les procédures de divorce 
un devoir de transparence et de loyauté économique. 
 
 
1. JE RECONNAIS AVOIR PRIS CONNAISSANCE DES DISPOSITIONS DE 
L’ARTICLE 272 DU CODE CIVIL AINSI REDIGE : 
 

« Dans le cadre de la fixation d'une prestation compensatoire, par le juge ou par les 
partie sou à l'occasion d'une demande de révision, les parties fournissent au juge une 
déclaration certifiant sur l'honneur l'exactitude de leurs ressources, revenus, patrimoine et 
conditions de vie. 
 
 
2. JE RECONNAIS AVOIR ETE INFORME(E) DE CE QUI SUIT : 
 
 

(a) La présente attestation sur l’honneur a un caractère obligatoire ; 
 

(b) Cette attestation sera versée à la procédure de divorce et sera ainsi communiquée par mon 
avocat à mon conjoint ainsi qu’à son avocat ; 
 

(c) En cas de modification dans ma situation personnelle telle que décrite ci-après je 
m’engage à adresser immédiatement à mon avocat une nouvelle déclaration sur l’honneur 
et je conserve à cette fin un exemplaire vierge de ce document ; 
 

(d) En cas de déclaration incomplète ou inexacte je m’expose d’une part à des sanctions 
civiles pouvant être constituées par d’importants dommages intérêts que je devrais 
verser à mon conjoint et d’autre part à des sanctions pénales pouvant être 
constituées par les peines d’amende et d’emprisonnement prévues en matière de 
faux et d’escroquerie au jugement par les articles 441-1 et 313-1 du Code pénal soit 
un maximum de cinq ans d’emprisonnement et 375 000 € d’amende. 

 
 
3. JE DECLARE L'EXACTITUDE DE MES RESSOURCES, REVENUS, PATRIMOINE 
ET CONDITIONS DE VIE TELLES QUE DECRITS CI-DESSOUS : 
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I - RESSOURCES 
 
 
Provenant du travail : 
 

 
Profession :  
 
Salaire(s) : 
 
 
 
Nombre de mois de rémunération : 
 
 
Prime(s) et indemnités : 
 
 
 
Frais de déplacement : 
 
 
 
Avantage(s) en nature : 
(Véhicules, autres, etc..)   
 
 
 
 
Provenant de revenu(s) de bien(s) immobilier(s) : 
 
Adresse et composition de l'immeuble : 
 
 
Date et prix d'acquisition : 
 
 
Montant du loyer et des charges perçus : 
 
 
Emprunt(s) contracté(s) pour l'acquisition : 
 
 - montant global : 
 
 - montant de la mensualité : 
 
 - nombre de mensualités : 
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Provenant de pension(s), retraite(s), rente(s) ou de chômage : 
 
(Coordonnées de l'organisme, montant mensuel imposable et non imposable) 
 
 
 
Actuelles : 
 
 
 
Futures : 
 
 
 
 
 
 
 
II - PATRIMOINE 
 
 
 
PATRIMOINE MOBILIER 
 
 
 
 
Compte(s) de placement : 
 
 
 
 
 
 
 
Compte(s) d'actions : 
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PATRIMOINE IMMOBILIER 
(Date et montant de l'acquisition, emprunt(s)) 
 
 
 
Résidence principale : 
 
 
 
 
 
Résidence secondaire : 
 
 
 
 
 
Parts de SCI : 
 
 
 
 
Bien(s) à usage locatif : 
 
 
 
Bien(s) provenant de donation(s) ou de succession(s) : (préciser la consistance du bien, son 
adresse, sa valeur, la nature des droits : en pleine propriété, en nue-propriété ou en usufruit)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

5 / 5 
 

 
III - CONDITIONS DE VIE 
 
(Lieu d'habitation, personne(s) vivant sous le même toit, montant du loyer et des charges, crédits 
consommation, etc...., imposition, etc.…) 
 
 
 
 
Actuelles : 
 
 
 
 
 
Futures : 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exact à    Le  
 
 


